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Younès Djama - Alger (Le
Soir) - En effet, M. Bouterfa a
réitéré «la disponibilité de la
Russie à apporter son concours
à l'Algérie en matière de forma-
tion dans le domaine du nucléai-
re». 
La coopération algéro-russe

dans le domaine de l’utilisation
du nucléaire civil a connu un
tournant en 2014 avec l’annonce
de la signature d’un accord de
coopération dans le domaine de
l'utilisation de l'énergie nucléaire
à des fins pacifiques, entre le
gouvernement algérien et la
société nucléaire nationale russe
Rosatom. Cette dernière s’enga-
ge à réaliser pour le compte de
l’Algérie la première centrale
nucléaire algérienne et la secon-
de en Afrique. 
«La Russie, qui salue et sou-

tient la décision de l'Algérie de
construire une centrale nucléaire
civile à l'horizon 2025, affiche sa

pleine disponibilité à partager
son expérience avec l'Algérie et
contribuer au développement de
ce créneau», avait souligné le
patron de la société russe. 
La coopération couvre les

volets de la formation de res-
sources humaines dans les
domaines scientifique et tech-
nique, la recherche fondamenta-
le et appliquée, la recherche et
développement dans le domaine
de l'ingénierie nucléaire et des
technologies ainsi que l'utilisation
des réacteurs nucléaires à des
fins de production de l'électricité
et de dessalement de l'eau de
mer. Elle concerne aussi la sûre-
té nucléaire et radiologique, la
gestion et le traitement des
déchets radioactifs et l'applica-
tion des technologies nucléaires
dans les domaines de l'agricultu-
re, de la biologie, des ressources
en eau et de la médecine
incluant la production des radio-

isotopes. Il y a lieu de signaler
que l’Algérie figure parmi les
pays africains susceptibles d’in-
tégrer le club mondial des pays
nucléaires, au cours des 14 pro-
chaines années, soit à l’horizon
2030, a estimé en mai 2016,
Anton Khlopkov, expert russe,
directeur du Centre des études
sur l'énergie et la sécurité-
Ceness Russia à Moscou. 
À l’occasion d’une conférence

qu’il a donnée en Afrique du Sud,
dans le cadre d’un séminaire
organisé par l'Institut sud-africain
des études de sécurité (ISS) à
Pretoria, sous le thème des pers-
pectives de la coopération
nucléaire russe avec l'Afrique,
Khlopkov a indiqué que les pro-
chaines 14 années verraient 11
nations africaines intégrer le club
des pays nucléaires, parmi elles,
l’Algérie. 
La volonté de l’Algérie de jouir

de la technologie nucléaire à des
fins civiles a été saluée par le
directeur général de l'Agence
internationale de l'énergie ato-
mique (AIEA), Yukiya Amano, qui
a affirmé, en février 2016, lors
d’un séjour à Alger, la disponibili-

té de l'agence à assister l'Algérie
dans les domaines d'activités
nucléaires à des fins pacifiques.
Le gouvernement algérien et
l’AIEA ont examiné l’aspect lié à
la formation des formateurs. 
La Corée du Sud est l’autre

prétendant qui manifeste son
intention d’exporter sa technolo-
gie nucléaire en Algérie. En
2008, l'Algérie et l'Argentine
avaient, déjà, signé un accord de
coopération pour le développe-

ment et l'utilisation pacifique de
l'énergie nucléaire.  
Durant cette même année,

l’Algérie et la Chine ont signé
deux accords de coopération
dans le domaine de l'utilisation
pacifique de l'énergie nucléaire
avec la Chine, après ceux signés
avec la France et les Etats-Unis,
confirmant ainsi que l’Algérie
veut aussi diversifier ses parte-
naires. 

Y. D.

NOUREDDINE BOUTERFA À MOSCOU

Le nucléaire civil au cœur des discussions 

Noureddine Bouterfa, ministre de l’Energie.

À l’occasion de sa visite en Russie, il n’a pas seulement
été question de pétrole pour le ministre algérien de
l’Energie, Noureddine Bouterfa. La coopération dans le
domaine du nucléaire civil a été au cœur de ses discus-
sions avec son homologue russe, Alexandre Novak. 

Les actions de contrôle des lai-
teries engagées depuis quelque
temps au niveau national par le
ministère du Commerce ont abouti
à 71 poursuites judiciaires et la fer-
meture de cinq unités de produc-
tion pour non-conformité. Un fac-
teur qui influera certainement sur
le niveau de l’offre du lait, déjà
réduit.

Naouel Boukir - Alger (Le Soir) - Plus
de 50% du lait que nous consommons
provient de l’importation. Le marché du
lait et l’industrie de la production de pro-
duits laitiers et dérivés sont, faut-il le rap-
peler, très dépendants de l’extérieur.
En 2015, ces importations sont esti-

mées à 1,04 milliard de dollars contre
1,91 milliard de dollars en 2014.
Régressant également pour le premier
semestre de 2016, l’offre du lait en sachet
subventionné a baissé sur le marché local
et souffre de fortes irrégularités. Que ce
soit au niveau des laiteries ou sur les
chaînes de distribution.
Selon Hadj-Tahar Boulenouar, prési-

dent de l’Association nationale des com-
merçants et artisans (Anca), ce facteur ne
pèse que partiellement sur ces perturba-
tions. En effet, les quelque 160 laiteries
que compte le marché sont loin de pou-
voir répondre correctement à la demande
de près de quarante millions de consom-
mateurs. A rappeler que ces unités ne
sont pas toutes spécialisées dans la pré-
paration du lait, a précisé notre interlocu-
teur.
Face à cette offre restreinte, la deman-

de a notablement augmenté ces der-
nières semaines. Les ménages ne sont
pas les seuls à consommer le lait en
sachet subventionné, il y a aussi, et sur-
tout, les petits marchands et fabricants de
glaces qui l’utilisent tout au long de la
période estivale, explique le président de
l’Anca. Pour ce qui est de la légalité de
cette façon de faire, Boulenouar rappelle

qu’en l’absence de texte réglementaire
encadrant le marché, on ne pourrait par-
ler d’illégalité. Toutefois, ce complément
ou ce type d’approvisionnement est
incontestablement immoral et préjudi-

ciable pour le citoyen. Puisque ce produit
subventionné est dédié à la consomma-
tion exclusive de ce dernier.
L’anarchie que subit le marché du lait

et le manque de soutien ou de promotion

à la production et la distribution du lait cru
ou frais sont les principales raisons des
perturbations périodiques qui touchent ce
produit de large consommation.

N. B.

LE MANQUE D’ENCADREMENT DU MARCHÉ EN EST LA CAUSE

Fortes perturbations dans la distribution du lait

De la polémique, des
commentaires et autres
critiques, elle en a susci-
té à satiété dès qu’ont été
divulguées, au tout début
de l’année par Ahmed
Ouyahia, les dispositions
contenues dans la loi fon-
damentale du pays, avant
que tous les «pour» et les
«contre» mettent leurs
voix en sourdine avec
l’adoption de la nouvelle
Constitution.
Désormais, les ambitieux

candidats aux plus hautes res-
ponsabilités savent à quoi
s’en tenir pour satisfaire aux
critères exigibles. En effet, on
en sait un peu plus sur le
contenu du projet de loi desti-
né à la mise en œuvre du
fameux article 63 de la
Constitution amendée, ayant
trait à la liste des hautes res-
ponsabilités de l'Etat et des
fonctions politiques dont la
nature «sensible» et «particu-
lière» exige la jouissance

exclusive de la nationalité
algérienne. Ce projet de loi
englobe 6 articles et prévoit
pour l’application de la dispo-
sition constitutionnelle «l'obli-
gation de la présentation par
le candidat ou le titulaire de la
haute responsabilité de l'Etat
ou de la fonction politique
d'une déclaration sur l'hon-
neur attestant de sa jouissan-

ce de la nationalité algérienne
exclusive». Il est stipulé dans
ce projet de loi que les actuels
hauts responsables de l’Etat
et les titulaires de postes poli-
tiques ont six mois pour se
conformer à cette exigence
constitutionnelle.
D’autre part, ce projet de loi

devant permettre la mise en
œuvre de l’article 63 de la

Constitution énumère la liste
de ces postes «sensibles» et
«particuliers». 
Ainsi, il s’agit du président

du Conseil de la nation, du
président de l'APN, du
Premier ministre, du président
du Conseil constitutionnel,
des membres du gouverne-
ment, du secrétaire général du
gouvernement, du Premier
président de la Cour suprême
et du président du Conseil
d'Etat. 
Sont aussi tenus de justifier

de leur nationalité algérienne
exclusive, le gouverneur de la
Banque d'Algérie, les respon-
sables des organes de sécuri-
té, le président de la Haute-
Instance indépendante de sur-
veillance des élections, le chef
d'état-major de l'Armée natio-
nale populaire, les comman-
dants des Forces armées, les
commandants des Régions
militaires, ainsi que toute autre
haute responsabilité militaire
définie par voie réglementaire. 

Azedine Maktour

PROJET DE LOI POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 63
DE LA CONSTITUTION

Pour quel poste faut-il être algérien
«exclusivement» ?
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